
CHAPITRE 58

Loi modifiant le Régime des allocations
familiales du Québec

[Sanctionnée le 31 juillet 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 4 du Régime des alloca-
tions familiales du Québec (1973, chapitre
36) est modifié en remplaçant les cinquiè-
me et sixième lignes du premier alinéa par
ce qui suit: « de $34.75 pour le troisième et
de $38.75 pour chaque enfant au delà du
troisième; cette ».

2 . L'article 11 de ladite loi est remplacé
par les suivants :

« 1 1 . L'allocation n'entre pas dans le
patrimoine de la personne qui la reçoit;
sauf pour l'application de l'article 13 de
la Loi de l'aide sociale (1969, chapitre 63),
elle est incessible et insaisissable. Elle doit
être utilisée dans tous les cas pour le
bien-être de l'enfant et de la famille.

« 11a. Nonobstant l'article 11, l'allo-
cation est cessible dans les cas prévus à
l'article 13 de la Loi de l'aide sociale (1969,
chapitre 63) lorsque l'aide fournie est pour
des besoins autres que des besoins spéciaux
au sens de cette loi.

Une cession faite en vertu du présent
article ne peut comprendre plus de deux
versements mensuels consécutifs d'alloca-
tions et, lorsqu'elle a été consentie, ne
peut être consentie de nouveau avant l'ex-
piration d'une période de douze mois. »
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3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 13, le suivant:

« 1 3 A . Lorsque, en vertu d'une déci-
sion de la Régie ou à la suite d'une révision
ou d'un appel, est désignée pour recevoir
l'allocation une personne autre que celle
qui la recevait auparavant, les versements
antérieurs demeurent valablement faits
s'ils ont été utilisés pour le bien-être de
l'enfant et de la famille. »

4 . L'article 20 de ladite loi est abrogé.

5 . L'article 23 de ladite loi est modifié
en insérant dans la première ligne du
premier alinéa, après le mot « conclue »,
les mots « par le ministre des affaires
sociales ou ».

6 . L'article 25 de ladite loi est modifié
en ajoutant, après le paragraphe g, les
suivants:

« h) autoriser la Régie à faire remise de
toute dette visée à l'article 13, dans les
cas qu'il détermine et jusqu'à concurrence
des montants qu'il fixe;

« i) déterminer les conditions que doi-
vent remplir les régimes établis par toute
loi du Parlement du Canada ou la législa-
ture d'une autre province pour être consi-
dérés comme des régimes équivalents visés
à l'article 23;

« j) pourvoir à l'indexation, selon le coût
de la vie, des taux des allocations visées à
l'article 26;

« k) fixer la date à laquelle des change-
ments aux taux des allocations visées à
l'article 26 peuvent être apportés chaque
année et la date à laquelle ces changements
ont effet. »

7 . L'article 26 de ladite loi est modifié
en remplaçant les sixième et septième li-
gnes du premier alinéa par ce qui suit:
« de $29.75 pour le troisième et de $32.75
pour chaque enfant au delà du troisième;
cette ».

8 . Les articles 1 et 7 ont effet à comp-
ter du 1er janvier 1975.

9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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